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Projet de délibération du 5 mai 2025 de MM. Pascal Holenweg, Alpha Oumar 

Dramé, Ahmed Jama et Gazi Sahin: «Pour un lieu pérenne voué à la mise en 

valeur de l’immigration à Genève et de son histoire». 

 

(renvoyé à la commission des arts et de la culture 

par le Conseil municipal lors de la séance du 20 mai 2025) 

 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 

Exposé des motifs 

 

Le 30 novembre 2021, le Conseil municipal acceptait la motion M-1353 du 17 mai 2018 

intitulée «Pour une Maison ou une Cité de l’immigration à Genève», amendée par la 

Commission des arts et de la culture. La motion demandait au Conseil administratif: 

 

− de lui présenter un projet de création à Genève d’un lieu permanent tel qu’une 

«Maison de l’immigration» pluridisciplinaire, ouverte à tous les publics, 

développant des activités, des programmes et des manifestations extérieures 

avec la participation de tous les habitant-e-s de Genève, mettant en valeur et 

en débat tous les apports et tous les éléments de l’histoire de l’immigration dans 

notre ville; 

− d’étudier toute possibilité de collaboration avec le Canton, la Confédération, les 

organisations gouvernementales et non gouvernementales et d’autres 

institutions genevoises ainsi que des partenaires privés pour la réalisation, le 

financement et le fonctionnement de ce projet. 

 

Le 11 octobre 2023, le Conseil administratif répondait à la motion en affirmant d’emblée 

qu’il a «à cœur de répondre» aux enjeux de la motion et que depuis 2014 «la Ville de 

Genève mène une politique municipale en matière de diversité culturelle et de lutte 

contre le racisme», dont la réponse cite, à titre d’exemple, le projet photographique 

«Genève, sa gueule» et l’exposition «Nous, saisonniers, saisonnières… Genève 1931-

2019», ainsi que la création d’un parcours en ville de Genève revenant sur des lieux 

emblématiques de cette histoire, tout en faisant des liens avec des enjeux 

contemporains. 

 

Pour le Conseil administratif, «la création de ce parcours contribue à répondre aux 

enjeux soulevés par la présente motion». Pour les signataires du présent projet de 

délibération, cette contribution est certes louable, mais ne répond pas, et de loin pas, 

aux demandes de la motion M-1353. 

 

Le Conseil administratif répond ensuite à la motion que si une Maison de la migration 

devait voir le jour, celle-ci devrait: 

 

− travailler en étroite collaboration avec les associations de personnes migrantes; 



− développer une approche participative, qui s’adresse à l’ensemble de la 

population; 

− faire le lien entre l’histoire de la migration et ses enjeux contemporains; 

− avoir une approche interdisciplinaire, qui mêle aussi bien regards issus des 

sciences humaines et sociales que des actions plus proprement culturelles et 

artistiques; 

− proposer des activités variées (expositions, ateliers, tables rondes, rencontres, 

événements festifs); 

− être un lieu de documentation et de ressources (par exemple d’archives); 

− être située au cœur de la cité. 

 

Le Conseil administratif ajoute que «quel que soit le modèle de gestion retenu (lieu 

géré entièrement par la Ville, sur le modèle de Cité seniors, ou lieu géré par une 

association ou un collectif d’associations soutenu par la Ville), tous nécessitent des 

ressources financières et humaines importantes, ne serait-ce que pour mettre sur pied 

un tel projet, avant même que la question de sa gestion quotidienne ne se pose». Et 

conclut que, de son point de vue, «au vu des nombreux projets en cours dans le cadre 

de la politique en matière de diversité culturelle et de lutte contre le racisme, des 

ressources à disposition et de l’absence de locaux pouvant accueillir un lieu de ce 

type, les éléments ne sont pas réunis actuellement pour pouvoir mener à bien un tel 

projet», ni même la mise en place d’«un dispositif itinérant ou un dispositif pilote 

temporaire qui déploierait un programme annuel». Il se dit cependant «attentif à toute 

opportunité qui se présenterait et qui en permettrait la réalisation et prêt, selon les 

moyens à disposition, à soutenir les initiatives privées qui iraient dans le sens de la 

motion». 

 

Pour les dépositaires du présent projet, au contraire, la Ville a les moyens d’ouvrir un 

lieu pérenne, indépendant ou intégré dans une institution existante, voué à la mise en 

valeur de l’immigration à Genève, et de son histoire. La seule question à laquelle 

répondre est de savoir si, ayant les moyens de réaliser un tel projet, en collaboration 

éventuelle avec une institution existante, elle en a la volonté. 

 

La présente proposition faite au Conseil municipal ne consiste pas en un projet «clefs 

en main», mais en la proposition d’un crédit d’étude destiné à l’étude d’un tel projet, 

sans préjuger de sa forme: nous proposons un espace pérenne, pas forcément un 

musée. 

 

Le montant du crédit d’étude est calibré de telle manière qu’en respectant une relation 

de 1:10 entre le crédit d’étude et un éventuel crédit de réalisation, celle-ci ne dépasse 

pas 2,5 millions de francs. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des communes du 

13 avril 1984; 

 



sur proposition de plusieurs de ses membres, 

 

décide: 

 

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 250 000 francs 

destiné à l’étude de la réalisation d’un projet de lieu pérenne de mise en valeur de 

l’histoire et de la réalité de l’immigration à Genève. 

 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier 

au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à 

concurrence de 250 000 francs. 

 

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville 

de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une réalisation, la 

dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée d’amortissement 

de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité. 
 


